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 PARTIE INTRODUCTIVE  
1. Contexte  

Dans le cadre de la lutte contre la pandémie de COVID-19, lôEtat Malagasy a pris dôimportantes 

décisions au niveau national pour faire face à cette urgence sanitaire1 dôune envergure mondiale.  

En 2021, afin dôapporter une amélioration dans la gestion des affaires publiques, la Cour, au vu 

de ses attributions dévolues par la loi n° 2004-036 du 1er octobre 2004 relative à l'organisation, 

aux attributions, au fonctionnement et à la procédure applicable devant la Cour Suprême et les 

trois Cours la composant, a réalisé des audits portant sur les quatre thématiques suivants : 

- Lôaudit organisationnel de la gestion de la crise sanitaire li®e ¨ la COVID-19 ; 

- Lôaudit des flux financiers liés à la lutte contre la COVID-19 ; 

- Lôaudit de performance des mesures dôurgence sociales dans le cadre de la lutte contre 
la COVID-19 ;  

- Et le contrôle des marchés publics passés dans le cadre de la riposte à la pandémie 

COVID-19. 

Les rapports y afférents ont été notifiés le 16 février 2022 suivant la lettre n° 02/22 - 

CS/CC/NOTIF établie la même date. Ils ont fait lôobjet dôune large diffusion le 17 f®vrier 2022, 

notamment sur le site internet du Ministère de la Justice.  

Par la suite, sous lô®gide du Minist¯re de lôEconomie et des Finances, un Plan dôactions pour la 

mise en îuvre des recommandations émises par la Cour ¨ lôissue de ces quatre rapports a été 

élaboré. Ledit plan prévoit la réalisation de 36 actions impliquant différentes entités2. Ces 

actions sôarticulent autour de quatre principales interventions, dont :  

- La révision des dispositions législatives et réglementaires distinguant la situation 

normale et la situation dôexception en int®grant tous les intervenants ; 

- La mise en place des textes dôapplication dudit d®cret et des manuels dôop®rations 

correspondants ; 

- Lôinformation, lô®ducation et la communication ; 

- Et lôamélioration des systèmes en place et procédures en vigueur. 

Il importe de signaler que lôéchéance de certaines actions est pr®vue jusquôen 2023. 

Ce plan dôactions a été validé en Conseil des Ministres le 25 mai 2022 et a été communiqué aux 

parties prenantes, entre autres la Cour des Comptes, le 31 mai 2022. 

Les travaux réalisés dans le cadre du présent suivi ont été accomplis dôune part suivant le 

mandat de la Cour et dôautre part, en réponse aux sollicitations du FMI lors de la deuxième 

revue au titre de la facilité élargie de crédit.  

En effet, le FMI, dans son rapport « IMF Country Report No. 22/316 » du 12 septembre 2022 a 

pris note des quatre rapports sus-évoqués ainsi que les constats et recommandations formulées 

à cet effet. Aussi, au point 22 de son rapport, le FMI indique la r®alisation dôun suivi par la 

 
1 Urgence sanitaire déclarée par voie règlementaire suivant le décret n°2020-359 en date du 21 mars 2020, 

renouvel® par quinzaine. Cette situation dôexception nôa cess® quô¨ partir du 19 octobre 2020. 
2 Annexe 1 : Cf. Plan dôactions  
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Cour sur la mise en îuvre de ses recommandations, y compris les informations sur les actions 

entreprises pour assurer la responsabilisation des acteurs sur les irrégularités relevées dans les 

dépenses d'urgence. Ledit suivi devra être publié d'ici mars 2023.  

Par ailleurs, par courrier électronique3 en date du 18 novembre 2022, le MEF a précisé que « la 

publication du rapport de suivi fait partie des repères structurels dans le cadre du programme 

FEC à fin mars 2023 ». 

2. Mandat 

Le présent suivi a été effectué en vertu des dispositions des articles 280 et 284 de la loi 

organique n° 2004-036 du 1er  octobre 2004 relative à l'organisation, aux attributions, au 

fonctionnement et à la procédure applicable devant la Cour Suprême et les trois Cours la 

composant, sur l'examen de la gestion des ordonnateurs du budget de l'Etat et la mission 

dôassistance de la Cour aux Institutions dôEtat.  

3. Objectif  et sujet dôaudit  

Lôobjectif de ce suivi est dôappr®cier la r®alisation des recommandations formul®es par la Cour 

dans le cadre des quatre audits effectués. 

Comme exposé plus haut, à la suite desdits rapports, il a été élaboré un Plan, regroupant les 

actions à entreprendre par le Gouvernement dans lôobjectif de rem®dier aux irr®gularit®s, 

lacunes et insuffisances relevées par la Cour en référence à ses recommandations.  

Ce suivi ne porte que sur les recommandations de la Cour prises en compte dans ce Plan 

dôactions.   

4. Normes 

Le présent suivi a été réalisé conformément aux normes internationales des Institutions 

Supérieures de Contrôle et aux guides de vérifications internationaux ainsi quôaux procédures 

au niveau de la Cour. 

Il sôagit notamment de : 

- LôISSAI 100 ï « Principes fondamentaux du contrôle des finances publiques » se 

rapportant au suivi, ®mises par lôOrganisation internationale des Institutions de contr¹le 

des finances publiques (INTOSAI) ; 

- Guide de vérification de performance du Conseil régional de formation des institutions 

sup®rieures de contr¹le des finances publiques dôAfrique francophone subsaharienne 

(CREFIAF) en son chapitre VII sur le suivi ; 

- Manuel de contrôle de la Cour des Comptes de Madagascar sur le suivi des 

recommandations (novembre 2021). 

 
3 Annexe n° 2 
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5. Méthodologie 

Le pr®sent suivi de la Cour a respect® les phases dôun suivi ®dict®es par le Guide de v®rification 

de performance du CREFIAF. 

La phase de planification a débuté dès la réception de la sollicitation émanant du Secrétaire 

Général du MEF le 18 novembre 20224 . La phase dôexamen a commencé à travers les deux 

lettres de la Cour dont les références suivent :  n°010/2023-CS/CC/CAB/L et n°011/2023-

CS/CC/CAB/L du 16 janvier 2023. Par la suite, la synth¯se de lô®tat dôavancement des actions 

inscrites dans le plan dôaction a ®t® transmise ¨ la Cour par courrier ®lectronique du MEF en 

date du 20 janvier 20235. 

La réalisation du présent suivi est assortie de demande de renseignements par lettre n° 

018/2023-CS/CC/CAB/L du 30 janvier 2023 auprès des entités concernées. Cette demande a 

été associée à des missions de vérification sur place6.  

Les réponses afférentes à ladite demande ont été communiquées à la Juridiction par lettres 

n°001-ARMP/DG-23 du 06 février 2023, n°077-2023-MEF/SG/DGT/DCP/SRCF/DREF du 07 

février 2023 et n°025/2023-MEF/SG/DCSR/SRFP du 10 février 2023. 

Apr¯s examen du plan dôactions et des diff®rentes r®ponses suscit®es, le pr®sent suivi est ®tabli 

dôune mani¯re coll®giale au niveau de la Cour. 

En vertu du principe contradictoire, le présent suivi a été notifié aux différentes entités suivant 

les références suivantes :  

- Lettre n° 04/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 pour Monsieur. Le Président de la 

République ;  

- Lettre n° 05/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 pour Monsieur Le Premier 

Ministre;  

- Lettre n° 06/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 Pour le Minist¯re de lôÉconomie 

et des Finances ; 

- Lettre n° 07/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 pour le Minist¯re de lôInt®rieur et 

de la Décentralisation  

- Lettre n° 08/2023-CS/CC/NOTIF du 15 février 2023 pour le BNGRC.  

 

Les réponses consolidées au niveau du MEF ont été transmises à la Cour suivant lettre n° 10- 

2023/MEF-SG du 10 mars 20237.    

En outre, le Minist¯re de lôInt®rieur et de la D®centralisation a communiqu® ses r®ponses 

suivant lettre n° 0190-2023/MID/SG du 07 mars 20238 . 

Toutes ces susdites réponses seront appréciées dans les différentes parties y afférentes.  

 
4 Annexe 2  
5 Annexe 3 
6 CNM et BNGRC 
7 Annexe 6    - Les versions électroniques ont été communiquées par émail le 27 février et le 1er mars 2023 
8 Annexe 7 
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Pour plus de clarté, il est judicieux de rappeler la méthode de cotation pour lôappr®ciation de la 

mise en îuvre des recommandations. En référence au Manuel de contrôle de la Cour des 

Comptes de Madagascar9, la cotation sera stratifiée comme suit :  

- Recommandations mises en îuvre,10 

- Recommandations partiellement mises en îuvre, 

- Recommandations en cours de mise en îuvre, 

- Recommandations non mises en îuvre, 

- Recommandations devenues sans objet. 

 

 

 
9 Manuel de contrôle de la Cour des Comptes de Madagascar, Partie II « Contrôle administratif », 8- Suivi des recommandations 

10 Recommandation mise en îuvre : les responsables ont pris toutes les mesures correctrices relevant de sa compétence pour 

répondre à la recommandation. Les correctifs apportés couvrent tous les aspects de la recommandation ou au moins les 

principaux, et leur implantation est suffisamment avancée ; 

Recommandation partiellement mise en îuvre : les correctifs apportés ne couvrent que quelques aspects de la 

recommandation ou leur mise en place nôest pas suffisamment avanc®e pour d®montrer que la situation est contr¹l®e ; 

Recommandation en cours de mise en îuvre : les responsables ont accepté la recommandation et a commencé à entreprendre 

des mesures pour r®pondre ¨ lôint®gralit® de la recommandation, mais les actions programm®es dans ce sens, ne sont pas encore 

enti¯rement mises en îuvre ; 

Recommandation non mise en îuvre : aucune mesure nôa ®t® prise par la partie concern®e par la recommandation pour pallier 

les insuffisances constatées ;  

Recommandation devenue sans objet ou Caduque : la recommandation nôest plus dôactualit® ou nôa plus lieu d'être. 
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FLUX FINANCIERS LIES A LA LUTTE CONTRE LA COVID-19  

Dans son rapport sur lôaudit des flux financiers liés à la lutte contre la COVID-19, la Cour des 

Comptes avait formulé dix (10) recommandations qui visaient la transparence et la bonne 

gestion financière desdits flux.   

A ces dix recommandations reparties entre trois aspects dont, la détermination des 

responsabilités, le contrôle réciproque, et les opérations de dépenses, sont associées neuf (9) 

actions d®finies dans le plan dôactions cit® supra.   

Il est à faire remarquer que trois recommandations sur la détermination des responsabilités sont 

concernées par une seule action. Cependant sôagissant du contr¹le réciproque, deux actions 

portent sur une seule recommandation.    

Par ailleurs, deux actions relatives à deux recommandations ont pour ®ch®ance lôann®e 2023.  

Le tableau suivant synth®tise lô®tat de la mise en îuvre de ces recommandations formulées 

dans le rapport dôaudit des flux financiers dont la mise en îuvre est de 2022. 
 

Tableau 1 ï Synth¯se de la mise en îuvre des recommandations sur les flux financiers 

  Base juridique et 

détermination des 

responsabilités 

Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Total  Pourcentage  

Recommandations en cours 

de mise en îuvre 

  1 1 12,50% 

Recommandations 

partiellement mises en 

îuvre 

  2 2  25% 

Recommandations non 

mises en îuvre  

3 2 5  62,50% 

Total  3 5 8* 100% 

Source : Appréciation - Cour des Comptes  

(*) Ne comprenant pas les recommandations à échéance 2023.  

Globalement, le Gouvernement a engag® des actions pour mettre en îuvre les 

recommandations de la Cour. Lôappr®ciation de lôapplication de ces recommandations et 

lôanalyse des suites donn®es font appara´tre, tel quôil est relat® dans le tableau ci-dessus, que:  

- 1 sur 8 des recommandations sont en cours de mises en îuvre; 

- 2 sur 8 des recommandations de lôaudit des flux sont partiellement mises en îuvre;  

- 5 sur 8 des recommandations sont non mises en îuvre.  

 

1.1. Des recommandations en cours de mise en îuvre 

 

 Il sôagit de ç veiller au respect des lois et règlements en matière de modalité de paiement des 

dépenses publiques »  

Cette recommandation fait suite à la constatation de la Cour sur un abus de paiement en espèce 

au profit de personnes physique et morale.  
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Les actions entreprises par le Minist¯re des Finances et de lôEconomie pour pallier ces 

insuffisances sôarticulent autour de deux axes : 

1) Revoir les seuils de paiement en espèce au profit de personnes physiques en situation 

dôurgence et bannir les paiements en espèces au profit de personnes morales 

2) Rappeler les responsabilités des régisseurs et les modalités de paiement des dépenses 

publiques (obligation de virement pour toutes les d®penses au profit dôun prestataire) 

Pour la première action, comme sous activités, il a été avancé dôune part de d®finir la situation 

d'urgence et la nature de la prestation à payer mais les textes y afférents à ne sont pas encore 

mis en place et aucune information sur lô®tat dôavancement des travaux relatifs à ces activités 

nôest parvenue à la Cour.  

 

Dôautre part, une ®tude est en cours pour un abaissement du seuil de paiement en esp¯ce. La 

Direction Générale du Trésor a proposé, dans le tableau de suivi des recommandations, « le 

maintien du paiement en espèces à partir de Ar 600.000, sauf si dans la phase administrative, il 

est d®fini dôautres types de d®penses n®cessitant lôaugmentation de ce seuil. » 

A lôheure actuelle, la Cour ne peut se prononcer sur la situation de lô®tude car aucun document 

ne lui en renseigne. 

 

Le Minist¯re de lôEconomie et des Finances a observ® que ces « modalités sont déjà prévues 

par les textes en vigueur et sont appliquées par les comptables publics. » 

 

En outre, « les annexes 1 et 2 ont fait ressortir que la majorité de paiement du trésor ont été 

effectuées par virement et que seule une infime partie (indemnités et primes) ont été payées en 

espèce pour le montant de moins de 600.000 Ar. Au vu de ce constat et le faible taux de 

bancarisation ¨ Madagascar, le taux est propos® dô°tre maintenu jusquô¨ nouvel ordre en 

attendant la mise en îuvre du projet de digitalisation des d®penses publiques. » 

 

Il est à noter toutefois que le plan dôaction ®tabli par le Minist¯re de lôEconomie et des Finances 

action n°5 a déjà mentionn® quôune proposition dôabaissement de seuil est en cours dô®tude. 

 

Sôagissant de la deuxi¯me action, elle sôest d®clin®e en sous activit® « Organiser une séance de 

formation ou descente au niveau des Institutions et Ministères ». A cet effet, des descentes ont 

été faites par la Direction Générale des Finances et des Affaires Générales au niveau de 13 

Ministères au cours du premier semestre 2022 qui ne représentent que 30% des ministères 

(13/39) pour un rappel des responsabilités des régisseurs et les modalités de paiement des 

dépenses publiques. A lôanalyse des proc¯s-verbaux fournis dans le cadre de ces descentes, les 

réunions se sont essentiellement focalis®es sur le suivi de lôex®cution du budget de 

fonctionnement et dôinvestissement. 

 

Toutefois, jusquô¨ ach¯vement des actions pr®vues dans le plan dôaction, un rappel des 

dispositions légales et règlementaires a lieu dôune mani¯re p®riodique et permanente dans le 

cadre de formation et de sensibilisation du Minist¯re de lôEconomie et des Finances auprès des 

acteurs budgétaires.  

 

Ainsi de tout ce qui pr®c¯de, cette recommandation est en cours de mise en îuvre.  
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1.2.  Des recommandations partiellement mises en îuvre  

 

Les recommandations concernées sont :  

- Confier le maniement de deniers publics aux personnes dûment nommées à cet effet 

sous peine de « gestion de fait »  

- et ne payer quôaux vrais cr®anciers.   

En effet, au cours de lôaudit initial, la Cour a relev® que des d®penses ont ®t® pay®es en lôabsence 

de nomination du billeteur.  

Les mesures correctives proposées par le Ministère de lôEconomie et des Finances pour donner 

suite à ces deux recommandations ont trait au recours au syst¯me dôAvance renouvelable pour 

®viter toute sorte de gaspillage dans lôutilisation des Fonds et à la sensibilisation des régisseurs 

au respect des dispositions règlementaires régissant les modalités de paiement des dépenses 

publiques. 

La mise en îuvre de cette mesure confi®e ¨ la Direction G®n®rale du Contr¹le Financier 

consiste à rappeler les dispositions règlementaires relatives à la création de régies d'avances, 

lesquelles dispositions sont corroborées dans la circulaire d'exécution budgétaire 2022. 

Toutefois, cette action nôest pas suffisante pour d®montrer que la situation pourrait être 

contr¹l®e dans lôavenir car le syst¯me de r®gie nôest pas un nouveau dispositif mais côest un 

dispositif mis en place depuis des ann®es, r®current et permanent. En cons®quence, lôaction ne 

couvre quôune partie de la recommandation. Il faudrait sôassurer que les personnes non 

habilitées ne s'immiscent dans le maniement des deniers publics. 

 

A ce titre, la recommandation de la Cour est partiellement mise en îuvre. 

 

1.3. Des recommandations non mises en îuvre  

 

 a) Sur la détermination des responsabilités   

 

Dans son rapport initial, la Cour a relevé des confusions de responsabilités entre certaines 

entit®s dôune part et lôimmixtion de multiples acteurs non habilit®s dans la gestion des flux 

financiers pendant la pandémie de COVID -19 au cours de lôann®e 2020 dôautre part. 

La Cour a insist® que cette multiplicit® dôacteurs entra´ne une dilution de responsabilit®s ainsi 

quôun risque de corruption et de fraudes.  

En conséquence, la Cour a recommandé que :  

- les dépenses relatives à la lutte contre la COVID soient effectuées par les intervenants 

régulièrement nommés ; 

- toute immixtion de personnes non habilit®es dans lôex®cution des d®penses publiques soit 

tarie ; 

- la détermination des responsabilités soit bien claire et formalisée par des actes 

réglementaires.  

 

Pour donner suite aux recommandations de la Cour, le plan dôactions a consacr® suivant le 

thème « Base juridique et détermination des responsabilités » lôaction intitul®e « Préparer un 

projet de texte harmonisant les terminologies sur les d®penses li®es en situation dôurgence et 

d®finissant les responsabilit®s de chaque entit® dans lôex®cution de ces d®penses. Prévoir dans 
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ce texte une phase de contrôle sur le choix des procédures. è Lôentit® responsable de la mise en 

îuvre est le DGFAG. 

Concernant lô®tat dôavancement, la r®flexion est en cours au sein de la DGFAG et ladite action 

nôa pas ®t® entam®e en 2022.  

Les pi¯ces permettant dôappr®cier lôavancement des travaux nôont pas ®t® produites ¨ la Cour.  

De tout ce qui pr®c¯de, la recommandation de la Cour nôa pas ®t® suivie dôeffet donc nôest 

pas mise en îuvre selon la cotation ®tablie supra.   

 

b) Sur les opérations de dépenses  

 

Deux recommandations afférentes aux opérations de dépenses sont classées dans cette 

catégorie :  

- Se conformer aux règlementations pour ce qui est de la facturation.  

- Veiller au respect des textes et proc®dures en vigueur concernant lôoctroi dôindemnit® 

réparatrice 

 

Pour la première recommandation, elle fait suite à une observation sur des dépenses faites sur 

le territoire malgache mais les factures y afférentes ont été établies en devises, ce qui est 

contraire à la réglementation en vigueur.  Les actions menées par le Ministère de lô£conomie 

et des Finances par le biais de la Direction Générale des Finances et des Affaires Générales 

afférentes à cette recommandation ont ®t® dôorganiser des s®ances de formation pour 13 

Minist¯res sur 39 dans le cadre dôune sensibilisation des r®gisseurs au respect des dispositions 

règlementaires régissant les modalités de paiement des dépenses publiques.  

Toutefois, ces séances de formation nôont pas abord® la recommandation ®mise. Elles ont port® 

exclusivement sur le suivi de lôex®cution budg®taire. 

 

Les réponses du Minist¯re de lôEconomie et des Finances ¨ lô®tat provisoire de la Cour sur le 

suivi des recommandations mentionnent que « la règlementation sur la facturation relève du 

Contrôle Financier et de la DGT qui procèdent au visa. Les rencontres organisées par la 

DGFAG ne prévoient pas la sensibilisation des acteurs sur les réglementations relatives à la 

facturation. » 

 

Lôaction nÁ21 du plan dôactions a avanc® comme point de situation dans la mise en îuvre des 

recommandations de la Cour les descentes effectuées par la Direction Générale des Finances et 

des Affaires Générales au niveau des 13 ministères. 

 

Pour ce qui est de la deuxi¯me recommandation, lôaction propose dôadopter un texte pour le 

paiement de tout type de compensation pour les personnes non-fonctionnaires dans le cadre de 

situation dôurgence. Aucune action nôa encore ®t® entam®e en 2022. En effet, des concertations 

sont encore nécessaires pour identifier les types de compensations possibles à prévoir dans les 

textes. En outre, la Direction Générale du Trésor suivant sa lettre n°077-2023-

MEF/SG/DGT/DCP/SRCF/DREF du 07 février 2023 précise que « quant à la prise de texte sur 

les compensations des non-fonctionnaires, il sôav¯re que la DGT ne dispose dôaucune donn®e 
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y afférente et que la nature de ces compensations doit être définie préalablement à la phase 

administrative ». 

 

À la suite de lô®tat provisoire sur le suivi des recommandations, le Minist¯re de lôEconomie et 

des Finances a répondu que « les textes sur les mécanismes de paiement sont à établir par le 

comptable dès que les types de compensation sont définis par les acteurs au niveau de la phase 

administrative » 

 

De ce qui précède, les recommandations de la Cour ne sont pas mises en îuvre. 

 

1.4. De la mise en îuvre des recommandations à échéance 2023  

 

a) Sur le contrôle réciproque  

Lors de lôaudit initial, la Cour a observ® la quasi-inexistence du contrôle réciproque pour les 

op®rations dôachat pendant la gestion de la pand®mie COVID-19 en 2020.  Or, le contrôle 

réciproque permet de minimiser les erreurs et les fraudes. 

Ainsi, il a été recommandé que « le contrôle réciproque ne doit pas être écarté malgré une 

situation dôurgence ».  

Pour cette recommandation, deux actions ont ®t® identifi®es dans le plan dôaction, lesquelles 

consistent à :  

- Elargir lôapplication du SIGFP au niveau des régisseurs 

- Améliorer le système en place en distinguant la situation normale et la situation 

dôexception pour un contr¹le efficace et non redondant, pour chaque phase tout en 

respectant le caractère lié des pouvoirs des acteurs (en bannissant toute décision 

discrétionnaire sans aucun lien avec les textes en vigueur).   

 

Sôagissant de lô®largissement du SIIGFP au niveau des r®gisseurs, cette action relevant de la 

DGFAG est prévue pour Juin 2023, les sous-activités y afférentes préconisent de : 

- Mettre en place une fonctionnalité permettant de saisir et de gérer les pièces justificatives 

spécifiques pour le Covid-19, et les informations complémentaires concernant les 

régisseurs ; 

- Former et informer les parties prenantes qui vont interagir avec la nouvelle fonctionnalité 

 

Par rapport à cette action, le MEF a proposé « une mise ¨ jour de date dô®ch®ance pour lôaction 

n° 33, dont la date initiale est de juin 2023. La proposition est de septembre 2023.  

En vertu du principe du parall®lisme de forme, toute mise ¨ jour du plan dôactions relevant des 

différentes entités responsables devrait être entérinée en Conseil des Ministres comme il a été 

initialement proc®d® avec ce plan dôactions lequel a ®t® valid® en conseil des Ministres le 25 

mai 202211 

En ce qui concerne lôam®lioration du syst¯me en place pour un contr¹le efficace, lequel 

incombe au CNM, la sous-activité consiste à la préparation de l'interopérabilité du système 

informatisé de contrôle des marchés publics ïPRS (Procurement Review System) avec les 

autres systèmes intégrés de gestion (SIGMP- EGP, SIGFP é). 

 
11 Lettre n° 182-2022/MEF/Mi du 31 mai 2022.  
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Suivant entretien avec le responsable, lôinterop®rabilit® entre le ç PRS » et « lôEGP » a été 

certifi®e par lôUnit® de Gouvernance de la Digitalisation (UGD) en Septembre 2022. En effet, 

le rapport de test fonctionnel et technique de lôapplication ç PRS » est transmis à la Cour par 

courrier électronique en date du 16 Février 2023. Le rapport de test a conclu que « Compte tenu 

de lô®tude effectu®e par lôUGD tant au niveau fonctionnel, ergonomique et technique et au vu 

des retours et recommandations qui ont ®t® faits, en soit, lôapplication PRS a bien suivi les 

bonnes pratiques en termes de mise en place dôun syst¯me informatique (architecture, 

expériences utilisateurs, normes et standards, é). Lôapplication est pr°te ¨ °tre exploit®e par 

les utilisateurs. 

Toutefois, quelques am®liorations restent toujours recommand®es afin quôelle soit encore plus 

robuste, plus performante, répondant aux attentes des utilisateurs et disposant des 

fonctionnalités métier adéquates. 

Ces am®liorations peuvent °tre appliqu®es dans lôimm®diat ou attendre la mise en îuvre de 

lôeGP Madagascar qui sera, pour rappel, une fusion des deux syst¯mes e-GP ARMP et PRS ». 

 

 

b) Sur les opérations de dépenses 

La Cour a recommand® de veiller ¨ lôexhaustivit® des pi¯ces justificatives requises 

conformément aux textes sur la nomenclature des dépenses publiques suite à la constatation de 

paiements indus en mati¯re de d®penses en lôabsence de pièces justificatives requises. 
 

Afin de mettre en îuvre ladite recommandation, un des th¯mes du plan dôactions porte sur le 

respect des textes réglementaires impliquant une révision des procédures applicables. A cet 

effet, le MEF prévoit de créer une nomenclature spécifique des pièces justificatives en situation 

dôurgence. 

Concr¯tement, afin dôassurer lôexhaustivit® des pi¯ces justificatives requises, la Direction 

Générale du Trésor propose à partir de 2023 de simplifier les procédures notamment celles des 

march®s publics et dôidentifier les natures de d®penses non r®pertori®es dans la nomenclature 

actuelle. En conséquence les PJ seront allégées d'office. Lesdites propositions ont déjà été 

validées en 2022 par Monsieur le DGT ; toutefois à la date de rédaction du présent état de suivi, 

le document officiel retra­ant cette d®cision nôa pas ®t® communiqu® ¨ la Cour, ne permettant 

pas de sôassurer effectivement que lôaction a bien ®t® entam®e. 

 

Dans sa r®ponse ¨ lô®tat provisoire ®tabli par la Cour sur le suivi de la mise en îuvre des 

recommandations, le MEF a  apporté des précisions selon lesquelles : «  Dôune part, la DGT 

propose lôall¯gement des proc®dures de march® en situation dôurgence qui aura pour 

cons®quence dôall®ger les pi¯ces justificatives requises et dôautre part quant aux ®ventuelles 

dépenses non inclues dans la nomenclature, la DGT prendra les nouvelles dispositions 

nécessaires pour les intégrer, et ce dès que lesdites dépenses seront identifiées par les acteurs 

de la phase dôordonnancement ».  
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II.  352 ,% 35)6) $%3 2%#/--!.$!4)/.3 &/2-5,%%3 ,/23 $% ,ȭ!5$)4 DES 

MESURES SOCIALES 
 

Dôapr¯s le tableau ci-dessous, sur les 12 recommandations de la Cour qui sont prises en compte dans 

le plan dôaction : 

- 4 sur 12 sont en cours de mise en îuvre ; 

- 3 sur 12 sont partiellement mises en îuvre ; 

- 5 sur 12 sont non mises en îuvre. 

Tableau 2- Synth¯se de la mise en îuvre des recommandations sur les mesures sociales 

 Mise en place des textes 

dôapplication du d®cret et 

des manuels dôop®rations 

correspondants 

Information -

Education- 

Communication 

Total   Pourcentage  

Recommandations en 

cours de mises en îuvre 

4  4 33% 

Recommandations 

partiellement mises en 

îuvre 

1 2 3 25% 

Recommandations non 

mises en îuvre 

4 1 5 42% 

Total  9 3 12 100 
Source : appréciation de la Cour 

 

2.1. Des recommandations en cours de mise en îuvre  

 

Sur la mise en place des manuels dôop®rations en situation dôurgence  

 

Des lacunes dans lôorganisation et les proc®dures ont ®t® constat®es, notamment lôabsence de lô®tat 

récapitulatif des denrées approvisionnées et la non-exhaustivité des pièces justificatives ainsi que la 

réception de produits avariés. 

 

Les recommandations de la Cour relatives à ces faits sont :  

- Sôassurer de la transparence et de la tra­abilit® de toutes les op®rations dôachat malgr® 

lôurgence ;  

- Anticiper les commandes pour éviter les retards de livraison et la rupture des stocks ; 

- Synchroniser les opérations de commande, de stockage et de production ;  

- Sôassurer syst®matiquement de la conformité de la livraison à la commande et refuser de 

réceptionner les produits livrés non conformes. 
 

Il a ®t® ainsi pr®vu dans ledit plan dôaction quôç un manuel dôop®rations en situation dôurgence, tenant 

compte du respect strict des principes directeurs de la commande publique serait établi de manière 

périodique et permanente ». 

 

Lôadoption du d®cret nÁ 2022-800 du 1er juin 2022 d®finissant la notion dôurgence imp®rieuse ne 

constitue quôun ®l®ment n®cessaire pour ®tablir le manuel. 

 

Actuellement, lô®tablissement du manuel est encore en phase de concertation et de validation des 

propositions aupr¯s des entit®s concern®es. La Cour ne peut ®mettre ses appr®ciations quôapr¯s la 

réception dudit manuel.  

 

Quôainsi, la recommandation est encore en cours de mise en îuvre. 
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En réponse au rapport n° 01/23-ADM/SR/COVID du 09 f®vrier 2023 sur lô®tat de suivi des 

recommandations de la Cour des Comptes lors des audits réalisés dans le cadre de la lutte contre la 

covid-19 à Madagascar, le MEF a précis® que ç le manuel dôop®rations en situation dôurgence est d®j¨ 

en cours de r®daction avec lô®quipe de la DAI è. 

 

Par ailleurs, Le Minist¯re de lôInt®rieur et de la D®centralisation a fait part dans sa réponse 12 que 

« Actuellement, le Fonds National de Contingence (FNC) au sein du BNGRC est déjà mis en place 

suivant le décret n ° 2022-1344 du 21 septembre 2022 fixant ses modalités de fonctionnement et de 

gestion. 

Le Manuel de procédures et de gestion ainsi que le Code de financement, définissant les entités 

bénéficiaires ainsi que les critères d'éligibilité des dépenses ont déjà été approuvés par le Conseil 

d'Administration du BNGRC. La validation et l'enregistrement des textes règlementaires (arrêtés) 

instituant le manuel de procédures et du Code de financement sont en cours au niveau de la Primature. 

Ces actes font office de Manuel des Opérations d'Urgence, énoncé par la Cour. 

Après publication de ces textes réglementaires, le Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation 

procèdera à la nomination des différents intervenants et acteurs budgétaires du FNC. 

De ce qui précède, l'opérationnalisation du Fonds National de Contingence serait le palliatif des 

manquements et anomalies relevés par la Cour, relatifs à la gestion du fonds COVID-19, en matière 

de gestion financière » 

 

Quôainsi, la Cour r®it¯re ses observations selon lesquelles lô®laboration dudit manuel dôop®rations 

en situation dôurgence est en cours de mise en îuvre. 

 

2.2. Des recommandations partiellement mises en îuvre : 

    

Respect strict des principes directeurs de la commande publique 

 

Aucune nomination officielle des personnes responsables dans tout le processus nôest disponible. 

Pourtant, dans le cadre du plan dôurgence sociale, le Ministre de lôEnvironnement et du 

D®veloppement Durable, le Ministre de lôEau, de lôAssainissement et de lôHygi¯ne, le Ministre de la 

Population, de la Protection Sociale et de la Promotion de la Femme et le Ministre de lôIndustrie, du 

Commerce et de lôArtisanat, sont ordonnateurs de d®penses et gestionnaires dôactivit®.  

 

De ce fait, la Cour a recommandé à ce que soient nommés officiellement tous les acteurs dans le 

processus, surtout ceux de lôapprovisionnement. 

 

La désignation et nomination formelle de tous les acteurs de la commande publique est exigée par les 

règlementations en vigueurs régissant les Marchés Publics.  

 

Toutefois, pour le cas des membres de la commission de r®ception, lôArr°t® nÁ21543 /2007-MFB du 

11 décembre 2007 portant constitution des Commissions de réception pour les marchés publics de 

travaux, de fournitures et de prestations intellectuelles a été vulgarisé auprès de 186 PRMP utilisant 

le SIGMP, pour notification à fins de nomination formelle des membres. Cette notification a été 

effectuée à plusieurs reprises depuis lôann®e 2022 jusquô¨ ce mois de janvier 2023. 

 

La Cour estime que des actions ont ®t® men®es par lôAdministration.  Toutefois, il nôy a pas lieu de 

nommer les acteurs budg®taires que lors dôune ®ventuelle situation dôurgence.    

 
12 Lettre n° 0199/ 2023 - MID/SG du 07 mars 2023 
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Quôainsi, les recommandations relatives ¨ cette action sont partiellement mises en îuvre en ce qui 

concerne le préalable. 

 

Amélioration dôallocations des ressources 

 

Il a ®t® relev® dans le rapport dôaudit sur les mesures dôurgence sociales quôil nôest pas possible de 

faire transparaitre les fonds de 10 millions de dollars alloués au programme Vatsy Tsinjo indiqués 

dans le PMDU dans son exécution proprement dite. En effet, les données disponibles y afférentes ne 

sont pas ventilées par programme. Lôabsence de budget d®di® aux objectifs fix®s en est lôune des 

causes de cette situation. 

Lôabsence dôallocation claire de ressources financi¯res et mat®rielles au programme VatsyTsinjo pour 

assurer le fonctionnement des CRCO, du comité Loharano et des fokontany a été également soulevé.  

 

A cet égard, la Cour des Comptes a recommandé :  

- de mettre en place des financements prévisionnels et disponibles inscrits dans le budget du 

PMDU afin que chaque acteur concerné puisse réaliser les objectifs fixés car du déploiement 

des fonds de mise en îuvre du PMDU dépend son opérationnalisation ; 

- de budgétiser des dépenses de fonctionnement relatives au programme et de faire disposer à 

temps aux responsables centraux et locaux les moyens logistiques nécessaires. 

 

Ainsi, dans son plan dôaction, lôAdministration, avant tout processus de budgétisation, a jugé 

nécessaire l'accompagnement des responsables dans la programmation, la priorisation et la 

budgétisation des besoins des structures créées. Dans ce sens, une assistance technique permanente 

auprès des différents responsables des Institutions et Ministères est effectuée par les chefs de services 

et de divisions ainsi que par dôautres responsables au niveau de la Direction du Budget (DB). Une 

plateforme Direction du Budget/DAF des ministères sectoriels est également mise en place. 

 

De tout ce qui pr®c¯de, lôAdministration nôen est encore quôau stade de la mise en îuvre des actions 

préalables à la recommandation proprement dite de la Cour des Comptes. Toutefois, le chronogramme 

établi par lôAdministration pour la mise en îuvre de ladite recommandation sera en fonction de la 

situation qui prévaut, autrement dit « au besoin ». 

 

Les recommandations relatives à cette action sont alors partiellement mises en îuvre. 

 

2.3. Des recommandations non mises en îuvre  

 

Mise en place des textes règlementaires 

 

Aucun dispositif juridique nôa ®t® mis en place lors de la création de la structure faisant office de 

centre dôinformation, de gestion et de contr¹le de lôensemble des op®rations dôapprovisionnement, 

dôacheminement, de stockage, de distribution et de paiement. Il en est de même pour les structures 

exerçant au niveau local. Faute de texte de cr®ation et dôorganisation, il est difficile de cerner leurs 

responsabilités et compétences. 

 

Ainsi la Cour a recommandé : 

- De mettre en place un dispositif juridique avant dôop®rationnaliser une nouvelle structure et 

prévoir les manuels de procédure y afférents ;  

- De pr®ciser dôune mani¯re claire et simple lôorganisation, le fonctionnement, les comp®tences 

et les attributions de la structure dans le texte de cr®ation dôune structure nouvellement cr®®e;  
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- Et dôadopter un texte r®glementaire fixant les missions et les attributions de chaque entit® et/ou 

acteur et aussi de communiquer aux concernés les textes et les instruments dôapplication. 

 

Le Minist¯re de lô£conomie et des Finances dans son plan dôactions sur lôex®cution des 

recommandations de la Cour pr®voit lô®tablissement dôun texte r¯glementaire instaurant et d®finissant 

lôorganisation de lôentit® ¨ cr®er si besoin dans la gestion dôun cas exceptionnel et adopter une 

meilleure allocation des ressources sur la base des besoins recensés et cohérents avec la structure 

créée. 

 

Ce plan précise également que cette action est en attente de réflexion interne au niveau de la Direction 

Générale des Finances et des Affaires Générales (DGFAG). 

 

£tant donn® quôaucun projet de texte nôa ®t® produit ¨ la Cour, on peut conclure que la 

recommandation nôa pas ®t® mise en îuvre. 

 

 

En réponse au rapport n° 01/23-ADM/SR/COVID du 09 f®vrier 2023 sur lô®tat de suivi des 

recommandations de la Cour des Comptes lors des audits réalisés dans le cadre de la lutte contre la 

covid-19 à Madagascar, le MEF a précisé que « le plan dôaction pr®cise bien lô®tablissement dôun 

texte réglementaire d®finissant lôentit® ¨ cr®er si besoin dans la gestion dôun cas exceptionnel. Comme 

il nôy a pas encore de nouvelles entit®s ¨ cr®er pour de nouveau cas exceptionnel (ou nouvelle situation 

dôurgence), il est tout ¨ fait normal quôaucun projet de texte nôest ®tabli ». 

 

Par ailleurs, la Cour estime que le dispositif juridique notamment lô®laboration des textes de cr®ation 

de nouvelles entités devrait être mis en place bien avant la survenance de la situation exceptionnelle 

afin dô®viter un vide juridique et autres dérives. 

  

Quôainsi, la Cour r®it¯re ses observations selon lesquelles le dispositif juridique cr®ant les entit®s 

de gestion de situation exceptionnelle devrait être mis en place. 
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III.  SUR LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS FORMULEES LORS DU CONTROLE DES 

MARCHES PUBLICS  

 

Après vérification des documents produits par le Ministère des Finances à fins de justification des 

r®alisations du plan dôaction, il a ®t® constat® que 19 sur 39 des recommandations sont en cours de mise 

en îuvre, 2 sur 39 sont partiellement mises en îuvre et 18 sur 39 nôont pas ®t® mises en îuvre.  

 

Tableau 3- Appréciation de la réalisation des recommandations de la Cour sur les marchés 

publics prises en compte dans le Plan dôAction  

Cotation 
Recommandations émises par la Cour 

Nombre % 

En cours de mise îuvre  19 48,72% 

Partiellement mise en îuvre  4 10,26% 

Non mise en îuvre 16 41,02% 
 39 100% 

Source : Appréciation de la Cour  

 

Deux observations ont été formulées par le MEF dans ses réponses au rapport provisoire de la Cour. 

Elles concernent les recommandations non mises en îuvre, dont celles relative à : 

- Lôapplication des dispositions du CGI sur la TMP ; 

- Et le projet de décret portant organisation et fonctionnement de la CNM. 

 

3.1. Des recommandations en cours de mise en îuvre 
 

a) Sur les r®gies dôavances 

 

La Cour a constaté de nombreuses irrégularités et manquements au niveau de procédures touchant la 

commande publique et le paiement des d®penses au niveau des r®gies dôavances.  

En effet, des paiements de dépenses ont été réalisés au niveau des trois régies dôavance unique et 

exceptionnel, sans quôaucune proc®dure de passation de march® nôait ®t® constat®e.  

 

En outre, des lacunes et insuffisances ont été relevées sur les contrôles qui doivent être opérés 

notamment pour les dépenses payées en régies. On peut citer entre autres lôabsence de certification de 

services faits sur les documents devant normalement porter cette inscription. 

 

Les recommandations y afférentes sont :  

- Assurer le contrôle des marchés publics payés au niveau des régies 

- Appliquer les dispositions de la législation et des règlementations des marchés publics lors des 

achats effectu®s au niveau des r®gies dôavance  

- Respecter strictement les dispositions lôarticle 6 du d®cret nÁ 2004-319 du 09 mars 2004  

- Assurer lôexercice des contr¹les relevant du comptable public avant tout paiement 

- Respecter les dispositions r¯glementaires r®gissant les r®gies dôavances dans lôex®cution des 

dépenses y rattachées 

- D®tenir int®gralement et sans exception lôensemble des pi¯ces justificatives d®finies par lôarr°t® 

n°31 979/2017 du 28 décembre 2017 
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- £tablir les pi¯ces justificatives des d®penses pay®es au niveau des r®gies dôavance 

exceptionnelles suivant les modèles préconisés par la règlementation en vigueur  

- Se conformer aux dispositions législatives et réglementaires régissant les marchés publics ainsi 

que celles des d®penses publiques malgr® le contexte dôurgence 

- Effectivité des contrôles réalisés par les différentes entités ainsi que des organes de la 

commande publique notamment pour les dépenses payées en régies.  

Pour la CNM et ses démembrements, les actions soutenues dans le plan sont focalisées sur la réalisation 

des contrôles a posteriori. Toutefois, tenant compte de la méthodologie actuelle de réalisation de ces 

contrôles13, et de lôindisponibilité des rapports y afférents14, la Cour émet des réserves sur le contrôle 

effectif des marchés réalisés dans le cadre du covid-19.  

 

N®anmoins, se rapportant aux perspectives de la CNM, apr¯s lôapplication effective de lôensemble des 

modules de la nouvelle plateforme PRS par lôensemble des d®membrements r®gionaux de la CNM, 

lô®tendue des contrôles réalisés sera plus importante permettant dôavoir une assurance raisonnable du 

respect des procédures de passation.  

 

Il a également été avancé la formation obligatoire des régisseurs, par la DGARMP en termes de 

marchés publics, avant leur prise de fonction.  

Toutefois, la Cour estime que les formations des nouveaux régisseurs ne sont pas suffisantes. Il faut 

élargir la formation au niveau de l'ensemble des régisseurs, surtout ceux déjà en exercice car le non-

respect de la législation a été relevé auprès de leur opération.  

 

En outre, à la suite des formations, il faudrait mettre en place des systèmes de suivi et contrôle pour 

s'assurer de la bonne application des dispositions, objet des formations.  

 

Il importe également de sensibiliser les régisseurs au respect des dispositions règlementaires régissant 

les modalités de paiement des dépenses publiques. Pour lôatteinte de cet objectif, des descentes ont ®t® 

réalisées, auprès de 13/39 Ministères (SSPI et SSSA).  

 

Par ailleurs, il a été question de vulgariser les rôles, attributions et responsabilités de tous les acteurs à 

chaque phase : phase dôachat- passation de marché (PRMP, CNM/CRM, DGARMP), phase budgétaire 

(SOA, GAC, ORDSEC, CF) et jusquô¨ la phase de paiement (Comptable public). Des activit®s de 

formations sont donc prévues afin de parvenir à cet objectif.  

 

De tout ce qui précède, cette recommandation est en cours de mise en îuvre.  

 

b) Mise à jour des règlementations sur la comptabilité des matières  

 

Lôaudit de la Cour a permis de relever la d®faillance syst®matique de la comptabilit® administrative et 

de la comptabilit® mati¯re qui ne permettait pas de sôassurer de la correcte prise en charge des nouvelles 

acquisitions, de retracer le lieu dôaffectation et leur détenteur effectif.  

Pour y rem®dier, le MEF a propos®, dans son plan dôaction, la mise ¨ jour des r¯glementations sur la 

comptabilité des matières. 

Actuellement et dôapr¯s les informations recueillies, le projet en question est en cours de finalisation 

aupr¯s dôun comit® technique nouvellement constitu®. Une copie dôun projet de d®cret portant 

 
13 Contrôle réalisé suivant un sondage des marchés inscrit au niveau du PPM et dessous du seuil  
14 Dont la date de publication est prévue en mars 2023 uniquement à destination des autorités supérieures du MEF 
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r¯glementation de la comptabilit® des mati¯res et de la gestion du patrimoine de lôEtat a ®t® transmise 

à la Cour.  

 

Ainsi, la recommandation est en cours de mise en îuvre. 

 

c) Sur les marchés publics 

 

Les recommandations relatives aux différentes irrégularités constatées au niveau de la passation de 

march®s, dôex®cution des d®penses et de r®ception sont :  

 

- Formaliser toute décision justifiant les besoins à satisfaire avec leur description précise et 

détaillée pour optimiser toute commande publique 

- Veiller au respect des dispositions règlementaires régissant la comptabilité des matières pour une 

bonne gestion des fournitures acquises par voie dôachat public. 

- Impliquer les PRMP dans le processus de passation des march®s publics en situation dôurgence 
y compris pour les dépenses réalisées au niveau des régies. 

- Tenir rigoureusement les archives en conformité avec les dispositions textuelles et règlementaires 

sur la tenue des archives publiques y compris les pi¯ces dôex®cution des march®s relevant de 

lôordonnateur. 

Pour y répondre, le Ministère des Finances opte pour la sensibilisation des acteurs au respect des 

dispositions des textes en vigueur et aux sanctions encourues. Elle projette donc dôorganiser des 

séances de formation au niveau des organismes publics. 
 

Suivant les informations transmises à la Cour, la réalisation desdites séances sur lôensemble des acteurs 

définira le niveau dôach¯vement de lôaction. 

 

Les formations constituant des actions périodiques ont été menées dans le cadre des ateliers sur 

lôex®cution budg®taire15 pilotés par le Service des Réformes et Formation (SRF) au niveau central et 

par les Services Régionaux du Budget au niveau excentrique.  

 

En conclusion, la recommandation de la Cour est en cours de mise en îuvre. 

 

3.2.  Des recommandations partiellement mises en îuvre 

 

a) Comptabilité matière  

Il sôagit de : 

- Assurer un suivi rigoureux de la tenue de comptabilité matière et comptabilité  

administrative au niveau de tous les SOA, notamment lôexistence et lôop®rationnalisation des 

différentes commissions prévues en la matière ; 

- Détenir obligatoirement des comptabilités matières  
 

 

Obliger la tenue de comptabilité matière au niveau des régies et au niveau des bénéficiaires est une 

mesure communément admise par les responsables concernés auprès du Ministère des Finances.  

Après la descente de la Cour auprès du BNGRC, il a été constaté : lôexistence dôun compte mati¯re 

d®tenu par le D®positaire comptable dudit EPN et lôapprobation par la DEP/MEF de la comptabilité 

 
15 Formation des acteurs budgétaire dans le cadre des nouvelles dispositions du circulaire dôex®cution budg®taire de 

lôexercice 2022.  
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matière pour lôexercice 2020 et antérieur. Ceci concerne les acquisitions par le BNGRC pour son 

compte. 

 

Toutefois, des acquisitions payées au niveau des régies du BNGRC mais destin®es ¨ dôautres entit®s 

ne figurent pas dans cette comptabilisation et nôont pas ®t® ainsi comptabilis®es jusquô¨ ce jour. 

 

Ces recommandations sont ainsi partiellement mises en îuvre.  

 

b) Marchés publics 

 

Les recommandations y afférentes consistent à :  

- Respecter les dispositions relatives ¨ la taxe sur les march®s publics avant tout r¯glement dôune 

dépense  

- Assurer la bonne application des dispositions du CGI, notamment sur la TMP 

Il a été prévu la mise en place dôune plateforme de suivi du processus de march® public d¯s la phase 

dôattribution du march® jusquôau paiement ; ceci afin de rappeler les dispositions énoncées par le code 

g®n®ral des Imp¹ts en mati¯re dôImp¹t sur les March®s Publics.  

Toutefois, les informations transmises à la Cour concernent un comité IMP/TMP au niveau central du 

MEF dont la composition est limitée à la DGI et la DGT alors que la recommandation de la Cour 

s'adresse également à tous les acteurs en charge de l'exécution des marchés publics. 
 

Suite au rapport provisoire, le MEF a répondu que « Des réalisations sont toutefois recensées dans le 

cas des marchés publics :  

Une plateforme de suivi du processus de March® Public d¯s la phase dôattribution du march® jusquôau 

paiement a ®t® con­ue permettant de r®aliser des recettes IMP de 75,28 milliards dôAriary en octobre 

2022 soit un taux de réalisation de 109,36 % par rapport à la LFI 2022. » 

 

Par conséquent, ces recommandations sont partiellement mises en îuvre.  

 

3.3. Des recommandations non mises en îuvre 

 

a) R®gies dôavances 

 

Dans le cadre des march®s publics ex®cut®s au niveau des r®gies dôavances, il a ®t® recommand® de :  

- Impliquer les commissions régulièrement nommées lors de la réception des achats payés au 

niveau des régies, conformément aux textes en vigueur  

- Impliquer les commissions de réception dans la réception des marchés payés au niveau des 

régies 

La Cour a relev® lôimportance de la nomination et lôimplication des commissions de r®ception dans le 

processus dôachats publics notamment pour les r®gies dôavances.  

Au niveau du Ministère des Finances, un texte réglementaire exigeant la désignation et la nomination 

formelles des membres de la Commission de réception conformément aux dispositions du nouveau 

Code des Marchés Publics, doit être édicté, sous peine de rejet du dossier de dépenses. 

 

L'arrêté n°21543 /2007-MFB du 11 décembre 2007 n'apporte aucune précision sur cette obligation au 

niveau des régies, notamment celles créées pour le paiement des dépenses transversales de plusieurs 

ministères sectoriels. 
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En cons®quence, la recommandation de la Cour nôest pas mise en îuvre. 

 

b) Sur les textes réglementaires   

Les recommandations correspondantes se résument à :  

- Prendre les actes règlementaires en application de la loi n°2016-009 du 22 août 2016, de la loi 

n°2014-020 du 27 septembre 2014 et du décret n°2015-959 du 16 juin 2016  

- Assurer lôexercice effectif des contr¹les surtout dans les situations dôurgence  

 

Un projet de texte harmonisant les terminologies sur les d®penses li®es en situation dôurgence et 

d®finissant les responsabilit®s de chaque entit® dans lôex®cution de ces d®penses est en gestation et fait 

actuellement lôobjet de r®flexion interne aupr¯s de la DGFAG.  

 

Il y a également le projet de décret portant organisation et fonctionnement de la CNM qui intègre des 

dispositions sur la mise en place du système informatisé de contrôle des marchés publics et le 

renforcement du contrôle a posteriori. 

Le projet de décret a été redressé, finalisé et prêt à être soumis, selon les responsables. 

Toutefois, aucune preuve de la réalisation des dites activités n'a été transmise à la Cour. 

 

Enfin, citons également, un avant-projet de décret en collaboration avec le Ministère de l'Intérieur et 

de la D®centralisation portant intervention du Contr¹le Financier au niveau des CTD dont lô®ch®ance 

est prévue pour 2023.  

La réalisation de la sous activité rattachée à l'action est actuellement en attente.  

 

Ainsi, la recommandation nôest pas mise en îuvre. 

 

c) Consultation de la Cour 

 

La Cour a rappel® dans son rapport initial quôelle peut °tre consult®e pour toute demande dôavis sur les 

projets de textes confectionnés au niveau des Ministères.  

 

Toutefois, aucune demande d'avis n'a été transmise à la Cour ni lors de l'élaboration du décret n°2022-

800 du 01/07/2022 ni lors de l'élaboration d'autre texte relatif aux finances publiques. 

 

Ainsi, la recommandation de la Cour nôest pas mise en îuvre. 

 

 

 

 

d) Sur la sanction des irrégularités flagrantes 

 

Des irrégularités flagrantes ont été relevées, ce qui a amené la Cour à prononcer des décisions de 

sanction, notamment la traduction de ces responsables devant les instances compétentes. Il sôagit de la 

: 

- Traduction des responsables de la passation et de lôex®cution du march® ayant pour objet Achat 

de cinq marmites de type N°100 devant les instances compétentes 

- Traduction des responsables en charge de la passation et lôex®cution du march® ayant pour objet 

acquisition de 17 700 caches bouches avec logo devant les instances compétentes. 
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- Traduction des responsables de la commande publique de la Région Alaotra Mangoro impliqué 

dans le march® de travaux dôentretien des b©timents du Centre de traitement et dôisolement du 

CHRD sis à Moramanga devant les instances compétentes 

- Traduction des responsables de la commande publique de la CUA dans lôex®cution du march® 

n°13/20-CUA/PRMP/UGMP devant les instances compétentes 

- Traduction des responsables de lôex®cution du march® de Fourniture de produits dôhygi¯ne pour 

faire face au covid 19 dans les guichets publics du SRSP Menabe devant les instances 

compétentes. 

- Traduction de l'ancien Directeur de la Communication et des Relations Publiques, responsables 

de la commande publique, objet de lôavenant par bon de commande nÁ2020/08/051 du 08 mai 

2020, devant les instances compétentes  

- Exclusion de lôentreprise MITEA en charge de lôex®cution de lôavenant ¨ la participation aux 

marchés publics. 

Le Ministère évoque, en réponse, des limites par rapport aux démarches qui puissent être prises comme 

lô®tablissement des rapports de mission et la saisine des organismes chargés de la poursuite.   

 

Par ailleurs, considérant que la Cour a relevé des pratiques de prix exorbitant lors des acquisitions dans 

le cadre de la lutte contre le covid-19 parmi les motifs des décisions de sanction, le plan dispose des 

actions de prévention dont la mise en place dôune mercuriale des prix accept®e par tous les acteurs de 

la Commande Publique. Une copie du projet dôarr°t® y aff®rent a ®t® transmise ¨ la Cour mais aucune 

information sur lôavancement du processus dôadoption de cet arr°t® ne lui est parvenue.  

 

De ce qui précède, la recommandation de la Cour nôest pas mise en îuvre. 

 

 

 

 

 

  



   

 

21 

IV.  352 ,% 35)6) $%3 2%#/--!.$!4)/.3 &/2-5,%%3 ,/23 $% ,ȭ!5$)4 

ORGANISATIONNEL 
 

Des recommandations non mises en îuvre  

 

Sur lôobsolescence des textes législatifs et règlementaires de référence  

Dans son rapport initial, la Cour a relevé une obsolescence des textes législatifs et règlementaires de 

r®f®rence en situation dôurgence. En effet, il a ®t® constat® quôune loi se r®f®rant ¨ la Constitution de la 

2ème R®publique a ®t® appliqu®e, puis les modalit®s dôadoption dôun ®tat dôurgence ç sanitaire è nôest 

pas prévu par les textes entre autres la durée et enfin, les dispositions des textes règlementaires 

applicables et appliquées sont inaccessibles. 

Par conséquent, la Cour a conclu que la gestion de la crise sanitaire liée à la COVID-19 sôest bas®e sur 

des textes légaux et règlementaires se référant soit aux dispositions antérieures à la Constitution de la 

4¯me r®publique en mati¯re de situation dôexception soit uniquement à des déclarations officielles dont 

la mat®rialisation par des actes l®gaux ou r¯glementaires nôa pu °tre constat® par lô®quipe dôaudit. 

La Cour a ainsi appréhendé que ces insuffisances peuvent entraîner un risque de monopolisation de la 

gestion de la crise et des dérives juridiques de tout part, pouvant impacter sur la gestion de toute autre 

situation dôexception en g®n®ral, y compris la crise sanitaire. 

 

En conséquence, la Cour a recommandé que :  

- Lôadoption de la loi organique pr®vue par la Constitution de 2010 de la 4ème République en son 

article 61, pour d®limiter lô®tendue et le contenu des pouvoirs sp®ciaux du Pr®sident de la R®publique 

dans une situation dôexception ; 

-La mise à jour de la loi relative aux situations dôexception afin de mieux encadrer les différentes 

situations dôexception selon leurs sp®cificit®s dont sanitaire et technologique, les conditions et 

modalit®s dôapplication, les conditions de prolongation (dur®e et nombre de d®clarations optima) de 

cet ®tat dôexception ainsi que les d®tails minima ¨ int®grer dans les d®crets dôapplication soit ; 

- La matérialisation par des actes légaux et/ou règlementaires de toutes (nouvelles) structures soit 

matérialisée. 

 

Suite aux recommandations de la Cour, la mise en place dôune loi relative ¨ la situation dôurgence a ®t® 

reprise dans le plan dôactions du gouvernement dans la partie ç Révision des dispositions législatives 

et r®glementaires distinguant la situation normale et la situation dôexception en int®grant tous les 

intervenants ».  Lôentit® responsable de la mise en îuvre est la Primature et/ou le Ministère de 

lôInt®rieur et de la D®centralisation. 

Concernant lô®tat dôavancement de ladite recommandation, une saisine des homologues pour la 

préparation du projet de Loi afin de la faire parvenir auprès du Parlement pendant la première session 

2023 a ®t® avanc®e comme argument de r®ponse. Pourtant, aucune preuve nôa ®t® communiqu®e ¨ la 

Cour pour pouvoir appr®cier la mise en îuvre effective de ladite action. 

De tout ce qui précède, la recommandation de la Cour nôa pas ®t® suivie dôeffet donc nôest pas 

mise en îuvre selon la cotation ®tablie supra. 

 

En réponse, il a été avancé par le Gouvernement que « A notre connaissance de façon générale, la 

situation dôurgence est li®e aux catastrophes de tout genre (climatique, sanitaire, autres) et dont les 

principes de gestion préventive, corrective et compensatoire sont prescrits par la Loi n°2015-031 sur 
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la Politique Nationale de Gestion des Risques et de Catastrophes et de son d®cret dôapplication 

n°2019-1954 du 28/11/2019. Ce d®cret en son article 2 d®finit d®j¨ la notion de lôurgence. » 

 

Certes ces textes ®voqu®s en ®l®ments de r®ponses abordent la notion et les principes de gestion dôune 

situation dôurgence. Pourtant, comme il a ®t® mentionn® supra, la question qui se pose côest quôune loi 

se référant à la Constitution de la 2ème République a été appliquée, puis les modalit®s dôadoption 

dôun ®tat dôurgence ç sanitaire è nôest pas pr®vu par les textes entre autres la dur®e et enfin, les 

dispositions des textes règlementaires applicables et appliquées sont inaccessibles. 

 

Ainsi, la Cour maintient ses observations en ce qui concerne la non mise en îuvre des 

recommandations relatives ¨ lôobsolescence des textes l®gislatifs et r¯glementaires de r®f®rence. 

 

 

 

 

     LE PRESIDENT DE LA COUR DES COMPTES 

 

SUIT LA SIGNATURE  

_________________________________________________________________________________ 

Pour expédition certifiée conforme à la minute toujours conservée au Greffe Central de la Cour. 

 

Fait à Antananarivo, le 

 

LE GREFFIER EN CHEF  

 

 

 

         RAHARINORO Angelina  
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Ministère de ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ et des Finances 

 

A. Contexte et justification 

A lôinstar des autres pays du monde, Madagascar est vulnérable aux impacts et conséquences 

de la pandémie Covid-19 de par son int®gration et d®pendance ¨ lô®conomie mondiale. La 

pandémie a durement impacté lô®conomie Malagasy. Une réduction importante de la croissance 

économique a été enregistrée en 2020, si estim®e ¨ 5,2 % en d®but de lôann®e, ramen®e ¨ -7,1% 

à fin 2020. Les Autorités ont dû recourir aux appuis des Partenaires Techniques et Financiers 

pour y faire face. En contrepartie, le Gouvernement sôest engag® ¨ soumettre les actions ainsi 

effectuées à un audit indépendant. Côest dans ce cadre que la Cour des Comptes a effectué un 

audit couvrant lôexercice 2020 et qui porte sur 04 aspects de la réponse apportée face à la crise 

sanitaire : les flux financiers, les march®s publics, les mesures dôurgence sociales et 

organisationnelles. 
 

 

Au vu des anomalies émises par la Cour des Comptes tournant notamment autour de 03 

thématiques : non- respect des textes et procédures en vigueur, défaillance de contrôle, 

confusion des responsabilités , le Ministère de lôEconomie et des Finances est déterminé à 

élaborer un plan dôactions pour que ces anomalies ne se reproduisent plus à lôavenir. 

Ce plan dôaction a été préparé en collaboration avec la cellule de veille des Réformes des 

Finances Publiques, composée des Organes de Contrôle (Cour Des Comptes, CDBF, 

IGE), du SAMIFIN,  du Ministère de la Justice, des Ministères sociaux, é Uniquement 

basé sur les recommandations de la Cour des Comptes, le plan définit les actions prioritaires 

à entamer dans le court et moyen terme consistant principalement à la mise en place ou révision 

des textes réglementaires et manuel dôop®rations, aux actions de sensibilisation, de 

vulgarisation et de formation et ¨ lôam®lioration des procédures et système en place. Toutes 

les poursuites pénales relèveront des parquets des Ministères Publics. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapports dôaudit servant de base au présent plan dôaction 
 

- Rapport sur lôaudit des flux financiers liés à la lutte contre la COVID-19 

- Rapport N°03/22-ADM/CG/ROD/MP COVID19 du 15 février 2022 Contrôle des marchés publics passés dans Le cadre de 

la riposte à la pandémie Covid-19 Gestion 2020 

- Rapport définitif n°02/22-ADM/AUDIT/ROD/MUS COVID sur lôaudit de performance des mesures dôurgence 

sociales dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 

- Rapport n°04/22-ADM/AUDIT/ROD/ORG COVID-19 sur lôaudit organisationnel (approche systémique) de la gestion de 

la crise sanitaire liée à la COVID-19 pour lôann®e 2020 
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B. Plan dôaction 

1. Révision des dispositions législatives et réglementaires distinguant la situation normale et la situation ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ en intégrant tous les 
intervenants 

 

N° 
Actions  Chronogramme  

Entités  

responsables  

Référentiel  

(rapport)  

1 Mettre  en place une Loi relative à la situation 

dõurgence 

 Primature 

et/ou  MID 

Tous rapports 

2 Accélérer lõadoption du projet  de décret portant  

application de lõarticle 39.II.2 de la loi nÁ2016-055 du 

25 janvier 2017 relative au code des marchés publics 

et définissant la notion  dõurgence impérieuse 

2022 DGARMP Tous rapports 

 

2. Mise en place des textes ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ dudit décret et des manuels ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ correspondants. 
 

N° Thèmes suivant  

recommandations  
Actions  Chronogramme  

Entités  responsables  Référentiel  

(Rapports)  

3 Base juridique et 

détermination  des 

responsabilités 

Prévoir un texte règlementaire instaurant et définissant 

lõorganisation de lõentit® ¨ cr®er si besoin dans la gestion dõun 

cas exceptionnel et adopter une meilleure allocation des 

ressources sur la base des besoins recensés et cohérent avec la 

structure créée 

Au besoin DGFAG Mesures 

sociales 

4 Base juridique et  

détermination  des 

responsabilités 

Préparer un projet  de texte harmonisant les terminologies  sur les 

dépenses liées en situation dõurgence et définissant les 

responsabilités de chaque entité dans lõex®cution de ces 

dépenses Prévoir dans ce texte une phase de contrôle sur le choix 

des procédures 

Périodique et 

permanent 

DGFAG ð DGCF - CNM Audit  financier 

5 Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Revoir les seuils de paiement en espèce au profit  de personnes 

physiques en situation dõurgence et bannir les paiements en 

espèces au profit  de personnes morales 

2022 DGT Audit  financier 

6 Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Adopter un texte pour le paiement de tout type de  

compensation pour les personnes non fonctionnaires dans le 

cadre de situation dõurgence 

2022 DGT - DGFAG Audit  financier 
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N° Thèmes suivant  

recommandations  
Actions  Chronogramme  

Entités  responsables  Référentiel  

(Rapports)  

7 Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Recourir au système dõAvance renouvelable pour éviter toute  

sorte de gaspillage dans lõutilisation des Fonds 

2023 DGCF Audit  financier 

8 Respect des textes 

réglementaires : 

Révision procédures 

Elaborer un manuel dõop®rations spécifiques tout  en tenant 

compte du respect strict de principes directeurs de la 

commande publique  

Périodique et 

permanent 

DGFAG ð DGT ð DGARMP ð 

DGCF ð CNM - DAI 

Mesures 

sociales 

9 Respect des textes 

réglementaires : 

révision des procédures 

Prévoir une nomenclature spécifique des pièces justificatives en 

situation dõurgence 

2023 DGT  

10 Renforcement de 

contrôle 

Acc®l®rer lõadoption du d®cret portant code dõ®thique des 

marchés publics (qui prévoit  notamment  la mise en place et 

lõop®rationnalisation du Comité dõ®thique des marchés publics, 

organe de prévention et de sanction en cas de violation  des 

textes en vigueur) 

2022 DGARMP - CNM Marchés 

publics 

11 Renforcement du 

contrôle 

Préciser le texte concernant le mécanisme général de la CNM : 

organisation et fonctionnement  (dont la nouvelle plateforme 

PRS et les suites à donner au contrôle a posteriori) 

2022 CNM Marchés 

publics 

12 Renforcement du 

contrôle 

Prévoir dans les missions de contrôle a posteriori  des organes 

de contrôle la revue systématique des dépenses au niveau des 

régies d'avance 

2022 CNM Marchés 

publics 

13 Renforcement du 

contrôle 

Définir les modalités d'intervention du Contrôle Financier au 

niveau des CTD (texte dõapplication de la Loi n°2016-009 et de la 

loi n°2014-020) en collaboration  avec le MID, le MEF 

2023 DGCF Marchés 

publics 

14 Renforcement du 

contrôle 

Mettre en place une Mercuriale des Prix acceptée par tous les 

acteurs de la Commande Publique (DGARMP, INSTAT, 

PRESIDENCE ainsi que de la Société civile) 

Juin 2022 DGARMP - CNM Marchés 

publics 

15 Renforcement de 

contrôle 

Edicter un texte réglementaire exigeant la désignation et la 

nomination  formelles des membres de la Commission de 

réception conformément  aux dispositions du nouveau Code des 

Marchés Publics, sous peine de rejet du dossier de dépenses 

Juin 2022 DGARMP Marchés 

publics 

16 Amélioration de la 

gestion de patrimoine  

de lõEtat 

Mettre à jour des textes réglementaires relatifs à la gestion du 

patrimoine  de lõEtat 

Octobre 2022 DGFAG Marchés 

publics 
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N° Thèmes suivant  

recommandations  
Actions  Chronogramme  

Entités  responsables  Référentiel  

(Rapports)  

17 Tous textes Mettre  en place les manuels dõop®ration en situation dõurgence  DGFAG ð DGT ð DGARMP ð 

DGCF ð CNM - DAI 

Tous rapports 

18 Tous textes Consulter les organes de contrôle des Finances Publiques pour 

dõ®ventuelles élaborations et/ou  mises à jour des textes en 

matière de Gestion des Finances Publiques 

Au besoin DGFAG ð DGT ð DGARMP ð 

DGCF ð CNM - DAI 

Marchés 

publics 

19  Déférer les irrégularités observées dans les rapports au niveau 

des organes administratifs et juridictionnels  compétents 

Permanent Ministère public et OCFP  

 

3. Information-Éducation-Communication 
 

N° Thèmes suivant  

recommandations  
Actions  Chronogramme  

Entités  responsables  Référentiel  

(Rapports)  

19 Détermination  des 

responsabilités 

Vulgariser les rôles, attributions et responsabilités de tous les 

acteurs à chaque phase : phase dõachat- passation de marché 

(PRMP, CNM/CRM, DGARMP), phase budgétaire (SOA, GAC, 

ORDSEC, CF) et jusquõ¨ la phase de paiement (Comptable public) 

Périodique et 

permanent 

DGARMP -CNM Audit  financier/  

Marchés 

publics 

20 Détermination  des 

responsabilités 

Rappeler lõobligation de s®paration des fonctions dõOrdonnateur, 

de Gestionnaire dõactivit®s et de PRMP au niveau de tous les SOA 

Périodique et 

permanent 

DGFAG - DGARMP Audit  

financier/Marc 

hés publics 

21 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Sensibiliser les régisseurs au respect des dispositions 

règlementaires régissant les modalités de paiement des dépenses 

publiques 

Immédiat DGFAG - DGT Audit  financier 

22 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Rappeler les responsabilités des régisseurs et les modalités de 

paiement des dépenses publiques (obligation de virement pour  

toutes les dépense au profit  dõun prestataire) 

Immédiat DGFAG - DGT Audit  financier 

23 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Formation obligatoire des régisseurs, par la DGARMP en termes de 

marchés publics, avant leur prise de fonction  

Périodique et 

permanent 

DGARMP Marchés 

publics 

24 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Sensibiliser les acteurs au respect des dispositions des textes en 

vigueur et aux sanctions encourues 

Périodique et 

permanent 

DGFAG Marchés 

publics 
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N° Thèmes suivant  

recommandations  
Actions  Chronogramme  

Entités  responsables  Référentiel  

(Rapports)  

25 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Effectuer un rappel ¨ lõordre par rapport aux dispositions ®nonc®es 

par le code général des Impôts en matière dõImp¹t sur les Marchés 

Publics 

Périodique et 

permanent 

DGI Marchés 

publics 

26 Respect des textes 

réglementaires et 

procédures 

Assurer une application stricte et effective des manuels dõop®ration Périodique et 

permanent 

DGFAG ð DGT ð DGARMP ð 

DGCF ð CNM - DAI 

Tous rapports 

27 Renforcement de 

contrôle 

Sensibiliser et assurer le respect des textes et règlements en 

vigueur pour tous les intervenants en matière de passation de 

marchés, dõex®cution des dépenses et de réception 

Juin 2022 DGFAG - DGARMP Marchés 

publics 

28 Amélioration de la 

tenue de comptabilités  

matière et 

administrative 

Former les Ministères, STD, CTD et EPN en matière de comptabilité  

administrative et comptabilité des matières (Programme de 

formation  à communiquer  ultérieurement)  

Septembre 2022 DGFAG - DGT Marchés 

publics 

29 Amélioration de la 

tenue de comptabilités  

matière et 

administrative 

Obliger la tenue de comptabilité  matière au niveau des régies et 

au niveau des bénéficiaires 

Juillet 2022 DGFAG - DGT Marchés 

publics 

30 Amélioration  allocation 

des ressources 

Accompagner les responsables dans la programmation,  la 

priorisation  et la budgétisation  des besoins des structures créées 

Au besoin DGFAG Mesures 

sociales 

 

4. Amélioration des systèmes en place et procédures en vigueur 

 

N° Thèmes suivant  

recommandations  
Actions  Chronogramme  

 Référentiel  

(Rapports)  

31 Détermination  des 

responsabilités 

Identifier  les cas de cumuls de fonction  à partir  des systèmes 

dõinformation existants (Bases de données du SIGMP et du 

SIIGFP) et Paramétrage du système pour détecter et éviter les cas 

de cumuls par SOA 

2023 DGFAG - DGARMP Marchés 

publics 

32 Détermination  des 

responsabilités 

Nommer un GAC en cas de PRMP disposant dõun SOA Au besoin DGFAG Marchés 

publics 

33 Renforcement de contrôle Elargir lõapplication du SIGFP au niveau des régisseurs Juin 2023 DGFAG Audit  financier 



   

 

30 

N° Thèmes suivant  

recommandations  

Actions  Chronogramme   Référentiel  

(Rapports)  

34 Renforcement de contrôle Améliorer le système en place distinguant  la situation normale et 

la situation dõexception pour un contrôle efficace et non 

redondant, pour chaque phase tout  en respectant le caractère lié 

des pouvoirs des acteurs (en bannissant toute  décision 

discrétionnaire sans aucun lien avec les textes en vigueur 

2022 DGCF - CNM Audit  financier 

35 Amélioration  de la gestion 

de patrimoine  de lõEtat 

Mettre  en place un système intégré de gestion du patrimoine de  

lõEtat 

En cours 

(échéance 2023) 

DGFAG Marchés 

publics 
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ANNEXE  2-Email déclenchant le suivi 
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ANNEXE  3- Email de transmission de documents 
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ANNEXE  4-Décret N° 2022-800 portant application des dispositions de lôarticle 39.II.2 de la loi 

n°2016-055 du 25 janvier 2017 portant code des marchés publics et définissant la notion 

dôurgence imp®rieuse adopt® le 1er juin 2022 (document re­u ampliation du 29 juillet 2022) 
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ANNEXE  5  LETTRE S DE NOTIFICATION   
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ANNEXE  6 -REPONSES DU MEF 
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ANNEXE  7- REPONSE DU MINISTERE DE LôINTERIEUR ET DE LA 

DECENTRALISATION  
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